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Le baloney en tranches 

RATj'uNAlifATiû/y/^ 

Quiconque serait tenté de comparer le comportement 
du grand capital à celui des rats brouterait 
allègrement dans les pâturages de l'erreur. 

Les rats ont une conscience aiguë de l'or-
ganisation sociale et des conditions nécessaires à assurer sa 
reproduction. 

Le grand capital n'a pas de conscience. 11 ne con-
naît que les intérêts de ses actionnaires. «Nous ne ferions ja-
mais cela si ce n'était bon pour nos actionnaires, nos clients 
et pour les em-
ployés qui reste-
ront à AT&T après 
que ces gens (les 
40 000 mis à la 
rue) soient par-
tis», disait son 
président. 

Jamais 
on n'a vu un rat se 
dévorer la queue. 
Mais le grand ca-
pital, tant indus-
triel que finan-
cier, est en train 
de dévorer la 
sienne. 

Car ce 
qui se cache, en 
français, sous les 
dénominations ronflantes de «rationalisation» et de «restruc-
turation», ou encore plus directement en anglais sous le 
terme de «downsizing», n'est rien d'autre, finalement, qu'une 
opération à vue tellement courte que le sociologue français 
Hervé Sérieyx, de passage récemment au Québec, n'hésitait 
pas à la qualifier de suicidaire. 

On sabre dans le personnel à l'aveugle. Chaque an-
nonce de coupures massives dans les rangs salariés est ac-
compagnée d'une hausse, aussi fulgurante que trompeuse, 
de la valeur des actions à la Bourse. Les image makers de ces 
compagnies vont jusqu'à exagérer l'importance de la saignée 
pour impressionner les investisseurs. Plus on tranche en ef-
fet, meilleur administrateur on est. 

Mais la machine à couper le baloney s'est embal-
lée: les yeux rivés sur la scie, les administrateurs ne voient 
plus que chaque tranche ainsi coupée est aussi une tranche 
de vie gaspillée. 

Il y a la masse des victimes anonymes, sacrifiées 
sur les autels du profit immédiat dressés dens ces lieux ir-

réels que sont les temples de la finance. L'espace d'un ins-
tant et d'une colonne apparue sur un ordinateur, on aura vu 
leur trace fugace. Des milliers, anonymes hier et qui le se-
ront davantage demain. AT&T, la grande multinationale 
américaine des télécommunications, a «dégraissé» son per-
sonnel, qui est passé de 372 000 salariés à 277 000. On es-
time à trois millions le nombre de personnes ainsi sacrifiées 
aux USA depuis cinq ans. Un relevé effectué en 1990 indi-
quait que les 500 plus grandes entreprises américaines em-

ployaient 3,5 mil-
lions de salariés 
de moins qu'en 
1980. Xerox, Ko-
dak, IBM, 3M, 
GMet qui encore 
ont emprunté 
cette voie facile 
pour faire une 
passe rapide. 

Il y a le 
cercle restreint 
qui profite, pour 
l'instant, des ra-
vages de la scie 
ronde dans le 
baloney géant. 
L'annonce de la 
dernière héca-
tombe de 40,000 

employés chez AT&T, en janvier, a provoqué une hausse de 
$6 milliards de la valeur des actions de l'entreprise à la 
Bourse. En 48 heures. Et celui qui maniait la tronçonneuse, 
le président Robert Allan, a touché quelque $5 millions en 
encaissant ses stocks options... 

La question qui se pose est la suivante: à ce rythme, 
pendant combien de temps les actionnaires pourront-ils 
toucher leurs plantureux dividendes, s'il se trouve de moins 
en moins de personnes pour acheter leurs produits et leurs 
services? Peut-on croire que les actionnaires d'AT&T, ou 
même ceux de Bell, pourront téléphoner suffisamment pour 
assurer le fonctionnement de ces entreprises? Une dépêche 
en date du 24 février, dans La Presse : « Un essoujflement de 
la consommation a provoqué un fort ralentissement de l'éco-
nomie américaine fin 1995, selon les chiffres du PIB publiés 
hier..». 

Les rats sont plus prudents. Ils n'iront jamais jus-
qu'à se manger la queue pour satisfaire leur appétit! 
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Lféquité salariale pour les femmes 

Sus aux dinosaures! 
?renons UN exemple, celui du milieu des assurances: beau-
coup, beaucoup de chemin à faire avant que la valeur réelle 
du travail des femmes ne soit reconnue. 

Jacqueline Rodrigue 

Les femmes en savent quelque chose: faire des batailles sur des principes, ce n'est 
pas une mince tâche. Certes, les hommes le savent aussi, mais ils n'ont pas eu à 
vaincre ces préjugés, solidement ancrés, qui ont permis depuis toujours de sous-
payer les femmes sur le marché du travail. 

Montréal, en 1901, le sa-
laire moyen hebdomadaire 
d'un homme était de $7.78 
alors que celui d'une femme 
était de $3.65. Au Québec, en 
1994, les travailleuses à temps 
plein gagnaient 70% du revenu 
des travailleurs à temps plein. 

On peut bien en rire aujour-
d'hui et se dire que ça ne se 
pouvait pas. Mais oui, autre-
fois, dans une même entre-
prise, les hommes recevaient 
des augmentations de salaire 
nettement supérieures à celles 
des femmes parce qu'ils étaient 
soutien de famille. Et pour un 
travail égal à celui des hommes, 
les femmes ne touchaient pas 
un salaire égal. Mais la ténacité 
des femmes et les batailles 
qu'elles ont menées depuis 
quelques décennies, souvent 
avec leurs syndicats, leur ont 
permis de faire reconnaître cer-
tains de leurs droits. 

Toutefois, certains préjugés 
persistent, ce qui fait que des 
situations perdurent, et bien 
qu'à la CSN c'est depuis le mi-
lieu des années 60 que l'on 
parle d'équité salariale, la ma-
jorité des femmes ne voient 
toujours pas leur travail re-
connu à sa juste valeur. 

Carole Chauvin 
et Loulsette Bemler 

Carole Chauvin et Louisette 
Bernier travaillent toutes deux 
dans le secteur des assurances; 
la deuxième est syndiquée, 
l'autre pas. Essentiellement, 
elles font un travail de 

souscripteure d'assurances. 
Toutes deux ont plusieurs an-
nées d'expérience, de telle 
sorte que l'on peut dire qu'el-
les se trouvent au maximum 
des échelons de leur catégorie 
d'emploi. Par ailleurs, on exige 
maintenant un diplôme d'étu-
des collégiales (DEC) en assu-
rances pour effectuer ce travail, 
alors qu'auparavant on deve-
nait souscripteure principale 
en gravissant les échelons dans 
l'entreprise. Carole Chauvin 
gagne $29,200 par année et elle 

est non syndiquée. Louisette 
Bernier, elle, gagne $30,000 par 
année et elle est syndiquée. Côté 
salaire, ce n'est pas vraiment 
beaucoup plus mais elle béné-
ficie, par contre, de toute une 
gamme d'avantages sociaux (5 
semaines de vacances, régime 
de retraite, etc) ainsi que de 
droits pour accéder à des pos-
tes par ancienneté, droits que 
Carole, elle, n'a pas. Les avanta-
ges de Louisette équivalent à 
30% de son salaire. Mais là n'est 
pas vraiment le but de notre 

Carole Chauvin 

comparaison... 
Comparons plutôt nos deux 

souscripteures en assurances 
avec d'autres techniciens. Car 
le secteur dans lequel elles tra-
vaillent est dominé par une 
présence féminine et toutes 
deux sont convaincues qu'au 
contraire, si les emplois qu'el-
les occupent l'étaient plutôt 
par une majorité d'hommes, 
ceux-ci toucheraient des salai-
res plus intéressants. Et de 
toute manière, elles considè-
rent qu'elles ne sont pas payées 
à la juste valeur de leur travail. 

$4,000 de plus par année 
Comme d'autres techni-

ciennes, nos deux souscrip-
teures ont un salaire moindre 
que celui de nombreux techni-
ciens (au Canada, en 1994, le 
pourcentage des gains des fem-
mes détenant un DEC ou son 
équivalent était de 69,1% de 
celui des hommes). 

Une fois que nous avons ra-
mené les salaires de Carole et 
de Louisette sur la base d'une 
semaine de travail de 35 heu-
res, nous obtenons, pour 1996, 
$16.04 l'heure pour Carole et 
$16.48 l'heure pour Louisette. 
Par ailleurs, les données datant 
de 1993 pour des techniciens 
oeuvrant dans des secteurs 
d'activités similaires et à pré-
dominance masculine nous ré-
vèlent qu'un technicien en 
audio-visuel gagnait $18.99 
l'heure, un technicien de labo-
ratoire $19.77, un technicien en 
génie $18.67 et un technicien 
en informatique $17.78. Grosso 
modo, cela signifie $4,000 de 
plus par année que nos dames. 

De même, les données de 
1992 nous révèlent que les fem-
mes qui ont complété leur DEC 
en assurances se sont trouvé, 
au sortir de l'école, des emplois 
pour lesquels elles étaient ré-
munérées $11.85 l'heure alors 
que les garçons, eux, se 
voyaient offrir $12.74 l'heure. 
Finalement, tous ces chiffres 
nous disent toujours la même 
chose: les emplois occupés 
majoritairement par des fem-
mes sont sous-payés. Et oui, 
scolarisation, syndicalisation 
ou statut d'emploi, rien n'y fait. 
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Le dimanche 18 février, la Coali-
tion en faveur de l'équité salariale, 
qui regroupe une cinquantaine 
d'organismes, tenait une confé-
rence de presse pour signifier au 
gouvernement qu'ensemble, les 
groupes de femmes et les organi-
sations syndicales faisaient con-
sensus et exigeaient l'adoption 
d'une loi proactive qui rende jus-
tice aux femmes. Sur la photo: 
Françoise David, de la Fédération 
des femmes du Québec, Thérèse 
Sainte-Marie, porte-parole de la 
Coalition, et Gérald Larose, prési-
dent de la CSN. Lorraine Pagé, de 
la CEQ, Henri Massé, de la FTQ, 
Marie-Thérèse Chicha, du comité 
de consultation mis sur pied par 
le gouvernement à l'été 1995, et 
Robert' Caron, du Syndicat des 
professionnels du gouvernement 
du Québec, participaient égale-
ment à cette conférence de presse. 

Des dinosaures 
à convertir 

« Tant que ça ne sera pas écrit 
quelque part dans une loi, nous 
ne l'aurons pas, l'équité sala-
riale, ça ne pourra pas arriver», 
de dire Carole Chauvin, qui se 
considère sous-payée compte 
tenu des responsabilités qu'elle 
exerce et de son expérience. Ce 
qui la choque, ce n'est pas seu-
lement les conditions salariales 
mais aussi l'aire de travail. «Les 
hommes, ici, occupent des em-
plois de directeurs, de supervi-
seurs ou d'analystes financiers. 
Eux, ils ont des bureaux fermés. 
Moi, fai une aire de travail mi-
nuscule, c'est à peine si f ai de la 
place pour étaler deux polices 
d'assurances sur mon bureau», 
s'exclame-t-elle. Dans des mi-
lieux comme celui où je tra-
vaille, on part de loin: plus que 
les salaires, c'est le rôle des fem-
mes qui est mis en cause. Il y a 
encore des femmes qui sont con-
gédiées parce qu'elles sont en-
ceintes. C'est sûr, l'équité sala-
riale est un idéal à atteindre. 
Mais il va falloir de méchants 
incitatifs, un changement de 
garde, on a des dinosaures à 
convertir», défile-t-elle sur un 
ton un peu découragé, pensant 
certainement au milieu dans 
lequel elle travaille où, finale-
ment, on ne sait même pas 
combien gagne sa propre col-
lègue de travail et où, à la moin-
dre critique, on est enclin à 

vous désigner la porte. 
En outre, elle sait que si 

l'équité devait lui apporter 
$4,000 de plus par année, cela 
représenterait une sécurité 
pour les fins de mois, puis de 
l'argent pour réparer la voiture 
qui reste dans le stationnement 
parce qu'on n'a pas l'argent 
pour le faire, et quoi d'autre en-
core... Mais foncièrement, elle 
a l'air de penser que l'équité sa-

lariale, elle ne connaîtra jamais 
ça et que ce sera, l'espère-t-elle, 
pour sa fille. 

Les vieux jours aussi 
Louisette Bernier, elle, vou-

drait bien cet argent pour 
mieux assurer ses vieux jours, 
entre autres. Elle sait aussi que 
le fait d'être sous-rémunérée a 
eu des répercussions négatives 
sur l'accumulation des som-

• S i t H U B 

mes dans son régime de re-
traite. 

«C'est difficile, notre travail, 
et les hommes ne voudraient 
pas le faire, raconte-t-elle. Il 
arrive que les clients nous par-
lent très durement au télé-
phone, par exemple lorsque 
nous leur demandons de faire 
des modifications à leur mai-
son, comme pour des chemi-
nées, pour qu'elles soient con-
formes aux normes. Ils se cho-
quent parce qu'ils n'ont pas les 
moyens de faire ces modifica-
tions que nous leur demandons. 
Nous vivons ainsi des tensions. 
Et d'autres parce que notre tra-
vail nous demande des tâches 
multiples et simultanées. Nous 
parlons au client au téléphone 
en même temps que nous ana-
lysons son dossier à l'écran ca-
thodique. Souvent, nous devons 
le délaisser quelques instants 
pour répondre à quelqu'un 
d'autre, puis revenir à nouveau 
à son dossier à lui, en poursui-
vre l'analyse, entrer les don-
nées», explique-t-elle. Quand 
elle parle de son travail, on de-
vine la somme de stress qui y 
est rattaché. «Il faut être pa-
tiente avec les clients — qui ont 
toujours raison... —, il ne faut 
pas faire d'erreur en évaluant 
les risques reliés à leur dossier 
afin de leur fournir les bons pro-
duits, les bonnes protections, 
etc. Je n'ai vraiment pas le sen-
timent que ces responsabilités 
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sont comptabilisées dans mon 
salaire.» 

Lavant-projet de loi est 
insuffisant 

Pourtant, Carole Chauvin et 
Louisette Bernier seraient dif-
ficilement couvertes par la loi 
en matière d'équité salariale 
telle que proposée par l'avant-
projet de loi déposé en décem-
bre. En effet, le contenu actuel 
de l'avant-projet de loi ne pré-
voit aucune mesure pour ces 
milieux de travail presque ex-
clusivement féminins. 

Certes, les femmes ont fait 
des progrès. Elles obtiennent 
aujourd'hui les mêmes aug-
mentations de salaire que les 
hommes et elles ont décroché 
le «À travail égal, salaire égal». 
Déjà en 1965, une des partici-
pantes au comité féminin de la 
CSN parlait d'utiliser une nou-
velle formulation: «Un salaire 
égal pour un travail de valeur 
égale» afin «d'éviter des injusti-
ces vis-à-vis des femmes dont le 
travail, tout en n'étant pas tou-
jours identique à celui de 
l'homme, comporte tout autant 
de difficultés et demande 
autant d'aptitudes et de capa-
cités et a autant d'importance». 
Trente ans plus tard, la reven-
dication de l'équité salariale est 
toujours d'actualité. 

d î ' e s t sous le thème «La solidarité ça mar-
che» que différentes activités régionales sont 
organisées cette année dans le cadre de la 
Journée internationale des femmes. 

Laurentides 
Le 8 mars en après-midi, une marche de 

10 kilomètres dans la ville de Saint-Jérôme or-
ganisée par le Conseil central des Laurenti-
des et le Réseau des femmes des Laurentides 
pour réclamer une loi satisfaisante en ma-
tière d'équité salariale, l'augmentation du sa-
laire minimum, le retrait des coupures de 
l'aide sociale et, en appui aux femmes 
autochtones, pour dénoncer la violence et le 
climat de criminalité dans la communauté de 
Kanesatake. Cette marche sera suivie d'acti-
vités en soirée. 

Outaouais 
Le 8 mars, il y aura une tournée des syn-

dicats locaux qui organisent des activités. 
Aussi: une soirée avec d'autres groupes de la 
région. 

Québec-Ciiaudlère-Appalaclies 
Le 8 mars est organisé en coalition régio-

nale. Un souper sera servi à l'édifice de la CSN 
à 17h30, suivi d'une marche dans le quartier 
Saint-Roch à 19h00, puis, à compter de 
20h30, d'une soirée de solidarité. 

Hietford-Mines 
Le 8 mars y sera également célébré en coa-

lition. Au programme: un souper et une pièce 
de théâtre. 

Abltibi-Témiscamingue-Ungava 
et Bas St-Laurent 

Compte tenu de l'étendue de ces territoi-
res, il n'y a pas d'activité régionale mais les 
activités dans les syndicats locaux sont pri-
vilégiées. 

Montréal métropolitain 
Le 6 mars, un 5 à 7 avec buffet précédera 

la tenue de l'assemblée générale du conseil 
central à laquelle interviendra Claudette 
Carbonneau, vice-présidente de la CSN. 

Le 8 mars: rassemblement-vigie au Square 
Berri (métro Berri) à 19h30, suivi d'une fête 
au Medley, coin Saint-Denis et René-Léves-
que. 

Au plan national 
Le 8 mars, les membres de l'exécutif de la 

CSN, accompagnés de représentantes et re-
présentants des fédérations, ainsi que de di-
verses personnalités, effectueront une tour-
née dans la ville et dans certains syndicats, 
histoire de rappeler à notre manière les lut-
tes des femmes pour améliorer aussi leurs 
conditions salariales et de démontrer l'appui 
donné pour l'adoption d'une loi en matière 
d'équité salariale. 

Pour en savoir plus sur les différentes ac-
tivités organisées dans vos régions respecti-
ves, contactez votre conseil central. 
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La réorganisation des services 
dans les régions 

La spécificité de la CSN 
W H I n r r P P ^^ vice-président Roger Valois est catégorique: les 

9 v l II 1 vlllUl V V V nouvelles structures régionales permettront aux 

À la CSN, on parle de l'organisation des servi-
ces en région depuis, disons... soixante-quinze 
ans. Mais avec la fusion des conseils centraux, 
issue du congrès spécial de l'an dernier, on a 
mis en place une structure de services plus 
achevée qui permet de mieux intervenir pour 
défendre les intérêts des membres etpromou-
voir les positions de la centrale. 

S'il fallait mettre bout à 
bout tous les documents qui ont 
alimenté les travaux et les chan-
gements sur l'organisation des 
services de la CSN en région, on 
aurait une pile de quatre pieds 

Roger Valois 

de haut!», lance Roger Valois, 
vice-président de la CSN, en 
entrevue avec Nouvelles CSN. 
Le congrès spécial sur les struc-
tures, qui a ramené de 22 à 13 
le nombre des conseils cen-
traux, calquant ainsi la division 
du Québec en régions adminis-
tratives, est donc l'aboutisse-
ment de plusieurs années de 
débats, souvent déchirants. 

pour trouver le moyen de 
mieux appuyer les syndicats 
dans leurs luttes et pour mieux 
intervenir auprès de ceux qui 
prennent les décisions. Car 
avec la décentralisation des 
lieux de décisions, c'est de plus 
en plus dans les régions que ça 
se passe. 

290 syndicats, 
23,000 membres 

En novembre dernier, les 
conseils centraux de Sorel, du 
Haut-Richelieu, de Granby, de 
Richelieu-Yamaska et du Suroît 
ont fusionné pour devenir le 
Conseil central de la Montéré-
gie, le troisième en importance, 
après Montréal et Québec, avec 
ses 290 syndicats et ses 23,000 
membres. Même chose en 
Mauricie-Bois-Francs, où les 
conseils centraux de Shawini-
gan, Trois-Rivières, Victoriaville 
et Drummondville se sont re-
groupés. «Le Conseil central de 
Québec- Chaudière-Appalaches 
s'étend maintenant de la Rivière 
Saguenay jusqu'à Sainte-Anne-
de-la-Pérade et de Saint-Côme 
de Beauce jusqu'à Montauban-
les-Mines!, explique Roger Va-
lois. Et les services sont assurés 
partout.» 

Ce n'est pas la première fois 
que de tels regroupements se 
forment, à la CSN. «Dans les 
années cinquante, rappelle le 
vice-président de la centrale, 
les quatre conseils centraux du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean se 

régionales permett 
conseils centraux de mieux jouer leur rôle. Voici 
comment. ^ 

Louis-Serge Moule 

sontfusionnés. Ils n'étaient tout 
simplement plus capables de 
remplir leurs obligations. Il fal-
lait qu'ils trouvent un moyen de 
continuer à desservir leurs syn-
dicats.» 

Quelques années plus tard, 
en 1962, les débats reprennent 
à l'échelle de la CSN, où le défi 
demeure de conserver l'origi-
nalité de la centrale en dynami-
sant ses structures régionales. 
C'est à ce moment que la per-
ception des cotisations syndi-
cales est assumée par la CSN. 
Les conseillers syndicaux des 
conseils centraux seront doré-
navant embauchés par la CSN, 
qui assigne au moins un per-
manent par conseil central, 
puis une employée de bureau. 

Le terrain régional 
La structure est mieux défi-

nie pour permettre aux con-
seils centraux de jouer leur rôle 
auprès des syndicats en ap-
puyant la mobilisation, en dé-
veloppant la solidarité entre 

eux et en demeurant un acteur 
de premier plan sur les scènes 
socio-économique et politi-
que. Mais l'action des conseils 
centraux dépassait rarement 
les murs de la ville où étaient 
situés leurs édifices. «Le Conseil 
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central de Drummondville 
avait peu de membres hors des 
limites de cette municipalité et 
intervenait rarement à l'exté-
rieur de cette ville», souligne 
Roger Valois. 

Mais progressivement, le 
gouvernement a déplacé les 
centres de décisions dans les 
régions. L'application des poli-
tiques de transport, de santé et 
de services sociaux, celles tou-
chant le développement éco-
nomique est maintenant défi-
nie régionalement. «Comment 
intervenir auprès des régies ré-
gionales, par exemple, alors que 
nous savons qu'elles établissent 
les budgets des établissements et 

les programmes de santé et de 
services sociaux dans la ré-
gion?» 

Le regroupement des 22 
conseils centraux sur la base 
des 13 régions administratives 
permet maintenant d'asseoir 
plus facilement des positions et 
d'élaborer une stratégie de 
mobilisation. Lorganisation de 
l'opposition à la réforme de 
l'assurance-chômage, ou en-
core la promotion de nos posi-
tions dans le secteur de la 
santé, illustrent bien l'efficacité 
qui résulte des fusions des 
conseils centraux. 

«Dans ce contexte de décen-
tralisation, les conseils centraux 
sont appelés à jouer un rôle 
majeur dans les régions», in-
siste Roger Valois. 

La solidarité 
«Lorsqu'un conflit éclate 

dans une région, ça prend envi-
ron trois mois avant qu'il soit 
connu par le mouvement, expli-
que Roger Valois. Maintenant, 
via les assemblées de sous-ré-
gions et les moyens que se don-
nent les conseils centraux, les 
luttes syndicales font le tour de 
la région très rapidement. La 
solidarité peut s'exprimer beau-
coup plus facilement N'est-ce 
pas là le rôle que les conseils 
centraux doivent jouer?» 

L'exemple de la Montérégie 
Œin Montérégie, on vit ça comment, la fusion des cinq con-
seils centraux? Il faut reconnaître que cette région, en quel-
que sorte «artificielle», donne peu de prétextes aux popula-
tions de ses pôles, qui sont disséminées, de s'identifier en-
tre elles. Sorel et Valleyfield ont bien peu de choses en com-
mun et la distance est grande entre ces deux villes indus-
trielles. Comment, dans ce contexte, le Conseil central de la 
Montérégie peut-il efficacement prendre sa place? 

René Lachapelle, président du conseil central, constate 
r ampleur du défi à relever. «La Société montérégienne de dé-
veloppement, par exemple, assume de plus en plus de man-
dats. La fusion de nos cinq organismes nous permet de mieux 
intervenir auprès de cet organisme, qui joue un rôle de pre-
mier plan dans le développement économique.» 

Jusqu'à tout récemment, les conseils centraux de cette 
région détenaient un seul siège au conseil d'administration 
de la société. «Nous devions nous concerter chacun de notre 
côté, puis nous entendre ensemble, les cinq conseils centraux, 
pour définir nos positions. Aujourd'hui c'est beaucoup plus 
simple, mentionne René Lachapelle. Cette organisation a 
beaucoup plus de poids qu'auparavant. Devant les enjeux, 
pour le développement régional, qui se précisent, la nécessité 
de se coordonner davantage devenait évidente.» 

Cependant, le regroupement des cinq conseils centraux 
n'empêche pas les débats au sein des sous-régions qui la 
composent. «Notre nouvelle structure a maintenu une repré-
sentation dans chacun des anciens territoires des conseils cen-
traux. Nous assurons une présence partout avec le personnel 
pour soutenir nos syndicats.» 

Déjà l'armée dernière, le fonctionnement de ce qui allait 
devenir le futur Conseil central de la Montérégie avait été 
mis à l'épreuve. «Dans le secteur de la santé, nous avons or-
ganisé des manifestations contre les plans de compressions 
de la régie régionale partout sur le territoire. Des conférences 
de presse ont été données simultanément. Partout, en même 
temps, les revendications de la CSN ont été livrées», ajoute 
René Lachapelle. 
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Assurance-
chômage 

Partoiit 
acolere 
monte 
Thérèse Jean 

jour même où le gouver-
neur général du Canada an-
nonçait dans le discours du 
Trône l'intention du gouverne-
ment de Jean Chrétien d'appli-
quer au premier juillet 1996 la 
réforme de l'assurance-chô-
mage, 200 personnes ont mar-
ché depuis Hull jusqu'au Par-
lement à Ottawa pour deman-
der aux députés de l'opposition 
officielle de bloquer l'adoption 
de cette réforme. Cette mani-
festation, organisée par la Coa-
lition régionale de l'Outaouais 
pour la défense de l'assurance-
chômage, a été précédée de 
nombreuses autres manifesta-
tions dans toutes les régions du 
Québec. Ces dernières semai-
nes, les actions se sont multi-
pliées pour culminer en mobi-
lisation nationale à la veille de 
l'ouverture d'une nouvelle lé-
gislature à Ottawa. Le remanie-
ment ministériel qui a placé 
Doug Young, un député prove-
nant du Nouveau-Brunswick, 
comme ministre responsable 
de cette réforme n'a pas ralenti 
la mobilisation. Au contraire, 
depuis le début du mois de jan-
vier, moment où la Coalition 
nationale pour la défense de 
l'assurance-chômage, qui re-
groupe la CSN, la FTQ, la CEQ, 
la Fédération des femmes du 
Québec, Solidarité populaire 
Québec et la Fédération étu-
diante collégiale du Québec, a 
lancé un plan d'action pour 
contraindre le gouvernement 
Chrétien à retirer son projet de 
loi, l'opposition à cette réforme 
va s'intensifiant. 
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Iles-de-Ia-Madelelne 
Les travailleurs saisonniers, on 
le sait, sont parmi les plus tou-
chés par le projet d'Ottawa. 
C'est sans doute pourquoi la 
manifestation de Cap-aux-
Meules, animée par le vice-pré-
sident de la CSN Roger Valois, a 
rassemblé tant de monde, c'est-
à-dire 1,500. Et c'était sous la 
neige... 

Bas-Saint-Laurent 
Dans le Bas Saint-Laurent, au 
moins 300 personnes ont distri-
bué de l'information sur la ré-
forme ou occupé les bureaux des 
centres d'emploi à Rivière-du-
Loup, Matane, Causapscal, Ri-
mouski et Mont-Joli. 

Ottawa 
Les manifestants québé-
cois sont partis de Hull et 
ont traversé le pont inter-
provincial pour rejoindre 
leurs camarades onta-
riens. De là, les deux grou-
pes ont marché ensemble 
jusqu'au Parlement, oil les 
ont accueillis des porte-
parole du Bloc québécois 
etduNPD. 

Montréal 
À son assemblée d'investiture, 
Pierre Pettigrew, le ministre en-
core non élu dans le cabinet Cliré-
tien, a eu la visite de plusieurs 
manifestants qui lui ont rappelé 
que la réforme de l'assurance-
chômage se faisait sur le dos du 
monde. 



Québec 
À Québec, plus de 300 personnes 
ont manifesté devant l'édifice fé-
déral qui abrite le ministère du 
Développement des ressources 
humaines. On y a reconstitué la 
célèbre scène de Jean Chrétien 
qui, à HuU, s'en était pris au ma-
nifestant Bill Clennet. 

Shawinlgan 
La Coalition régionale a réuni un millier de 
manifestants qui ont défilé dans le comté du 
p'tit gars de Shawinigan le 23 février en 
scandant «Chrétien au chômage». Son effi-
gie y a été pendue puis brûlée. 

Val D'Or 
Dans la région du Nord-Ouest, des manifestations devant les bureaux 
des centres d'emploi se sont déroulées simultanément à Val d'Or et à 
Rouyn-Noranda. Elles ont réuni près de 300 personnes. 

Montérégle 
Dans la Montérégie, àValleyfield, plusieurs 
personnes ont répondu à l'appel de la coali-
tion régionale. Devant le bureau de poste, el-
les ont demandé le retrait du projet de loi 
C-111. 

LA R É F O R M E . 
DE L'ASSURANCE-CHÔMAGE 

pas 
question 

Chtf te I'OMMSKIN officteilt, 
BlocQi^bécois 
CfaMJwB d n coflHiwiiss 
Édifice cluœntre409.S 
Ottawa, Onterio 
K 1 A 0 A 6 

La Coalition nationale pour la défense de l'assurance-chômage 

Envoyez votre carte postale! 
L'opération carte postale lancée au mois de janvier se poursuit. Si vous n'avez pas encore 
signé votre carte, dépêchez-vous. Le chef de l'opposition officielle à Ottawa se chargera de 
faire connaître votre désaccord au gouvernement Chrétien. 
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«Jamais la CSN n'a été aussi 
nécessaire qu'aujourd'lid» 
On le qualifie parfois de «poète national 
du Québec». Un poète très réaliste et terre 
à terre quand il parle de la situation poli-
tique et sociale d'aujourd'hui. 
Michel Riofix 

À l'autre bout du fil, la voix est forte, inspirée. Signe que 
le poète de L'Homme rapaillé et de la Marche à l'amour 
est d'une grande jeunesse de coeur. Quand Nouvelles CS\ 
l'a joint, il venait tout juste de refuser une invitation du 
célèbre festival d'Avignon. «Depuis quelques jours que j'y 
pense, j'y reviens constamment, dit-il. La CSN, telle que 
je la connais, et cela remonte à la fin des années 40, est le 
fer de lance de la formation de notre conscience sociale.» 
Puis, dans ce grand éclat de rire qui le caractérise, il 
ajoute: «Même si parfois ça nous agace, on sait que, dans 
le fond, la CSN a raison.» r 
^JWaston Miron, décrit par 
plusieurs comme le poète na-
tional du Québec, parle d'a-
bondance de ses premiers con-
tacts avec la réalité ouvrière et 
syndicale. «Je n'étais pas syndi-
qué, rappelle-t-il, mais j'allais 
écouter le président Gérard Pi-
card dans les assemblées syndi-
cales. Puis vint Jean Marchand, 
un orateur extraordinaire. Ce 
fut ensuite Marcel Pépin et 
aujourd'hui, avec Gérald Laro-
se, on demeure inscrit dans une 
tradition de dirigeants qui mar-
quent leur époque.» 

Les grandes grèves de ces 
années duplessistes ont mar-
qué ce poète habile, tel un sis-
mographe, à saisir les étapes de 

«On a réussi 
à se libérer 
de certaines 
servitudes. 

Il ne faut pas 
permettre qu'on 

y retombe.» 

la formation de la conscience 
collective. Asbestos, Louise-
ville, Murdochville auront été 
des bornes importantes dans la 
construction de cette cons-
cience. 

Itaditlon et innovation 
La CSN, Gaston Miron la 

voit enracinée dans l'histoire 
du Québec, adaptée aux divers 
milieux dans lesquels elle évo-
lue, à l'écoute des besoins des 
travailleurs et capable, à travers 
tout cela, de se déployer de 
manière pédagogique dans les 
grands débats de société. 

«Les congrès de la CSN sont 
de grands moments. Ses publi-
cations, quand elles abordent 

— Gaston Miron 

des questions comme la dignité 
et la place des travailleurs, 
l'émancipation nationale ou la 
langue française, représentent 
des contributions majeures au 
débat», constate ce lecteur fi-
dèle et assidu de Nouvelles 
CSN. Selon lui, le véritable acte 
de création intervient quand 
sont prises en compte les no-
tions de tradition et d'innova-
tion: »À cet égard, dans sa pen-
sée et dans son action, la CSN 
est une force créatrice.» 

Jamais comme 
maintenant 

Il sent que des forces extrê-
mement destructrices sont à 
l'oeuvre. Des forces qui rava-
lent l'homme et l'humilient. 
Les forces du marché, de la 
mondialisation de l'économie, 
qui entraînent l'humanité dans 
une spirale infernale. «Les ter-
mes de croissance, de rationali-
sation, de restructuration ca-
chent en fait une volonté de 
mise au pas des travailleurs. La 
CSN doit se trouver aujourd'hui 
à la pointe de la résistance or-
ganisée contre ces assauts. De ce 
point de vue, jamais la CSN n'a 
été aussi nécessaire qu'aujour-
d'hui», clame l'écrivain dont les 
oeuvres ont été publiées dans 
plusieurs langues. 

«Ce que j'apprécie au plus 
haut point actuellement, c'est 
de voir la CSN s'ériger en défen-
seur inconditionnel des services 
publics contre les tentatives de 
privatisation de toutes espèces», 
nous confie-t-il. À son avis, ce 
qu'il faut rétablir, c'est le pou-
voir de négociation des syndi-
cats. C'est cela qui se trouve af-
faibli aujourd'hui. «Prenant 
prétexte de la dette et des défi-
cits, les gouvernements tombent 
dans le piège de nous faire re-
culer sur des acquis de l'huma-
nité arrachés contre l'arbitraire 
et le capitalisme sauvage. On a 

«ICI 

Km t C Œ U R 

'H 

réussi à se libérer de certaines 
servitudes. Il ne faut pas per-
mettre qu'on y retombe», af-
firme Miron. 

Aux jeunes, qu'il rencontre 
souvent, Gaston Miron doit ex-
pliquer le rôle des syndicats, 
l'importance des organismes 
qui se consacrent à la défense 
de la dignité des travailleurs. 
«Ils n'ont aucune conscience des 
combats qui ont été nécessaires 
pour conquérir certains acquis 
de société. Je leur dis: c'est à 
cause des syndicats que vous 
avez quelque chose!» 

Avant de raccrocher, Gaston 
Miron, l 'homme rapaillé, 
avoue se trouver un peu 
«épaillé», avec toutes les activi-
tés qui sont siennes. «Je pensais 
me reposer un peu après le réfé-
rendum, mais c'est encore pire 
qu'avant...!» 
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Les 25 ans du SPUQ 

Des profs sans pareils 
Michel Riocix 
Combien de syndicats de professeurs d'université affiliés à une centrale 
syndicale, aux États-Unis et au Canada, ont-ils fêté leur 25' anniversaire 
de fondation? Un seul: le Syndicat des professeures et professeurs de 
l'Université du Québec à Montréal, affilié à la FPPSCQ-CSN. Pour souli-
gner cet événement, car c'en est un, plusieurs activités ont été planifiées. 
Le Devoir publiera le 9 mars un encart sur le syndicalisme en milieu 
universitaire; le 13 mars, des célébrations organisées par le SPUQ mar-
queront aussi cet anniversaire. Mais le premier coup d'envoi a été un 
débat entre le président de la CSN Gérald Larose et le président de la 
Fédération québécoise des professeures et professeurs d'université, 
Rocb Denis, le 21 février. 

^ ^ o m m e d'autres syndicats, 
le SPUQ a connu un long con-
flit: 123 jours de grève, en 1976, 
au moment de négocier le re-
nouvellement de sa troisième 
convention collective. Comme 
d'autres syndicats, il a vu cer-
tains des membres de son exé-
cutif passer du côté patronal. 
L'actuel recteur Claude Corbo, 
par exemple, fut secrétaire en 
1971. La liste des dirigeants du 
SPUQ, pendant ces 25 années, 
est révélatrice de leur valeur. 
Par leurs écrits et leurs inter-
ventions, les Mario Dumais, 
Jean-Marc Piotte, Michel Van 
Schendel, Madeleine Gagnon, 
Donna Mergler, Louis Gill, Noël 
Audet, Robert Comeau, Anne 
Légaré, Gilles Dostaler, Roch 
Denis, Jean Carette, Normand 
Baillargeon, Thierry Hentsch, 
et combien d'autres, ont ap-
porté une contribution mar-
quante et souvent militante 
aux débats publics. 

L'équilibre 
C'est cette originalité qu'a 

mise en évidence Gérald 
Larose en leur disant: «Ce qui 
vous distingue, c'est le fait que 
depuis sa fondation, le SPUQ a 
été constamment convaincu de 
la pertinence de maintenir un 
lien organique avec le mouve-
ment syndical organisé.» Té-
moignant de ce que le maintien 
de ce lien n'a pas toujours été 
aisé, le président de la centrale 
s'est réjoui de voir qu'un équi-
libre entre les besoins spécifi-
ques d'un syndicat de profs 
d'université et les exigences 
normales d'une organisation 
comme la CSN, au plan de la 
solidarité et de l'équité, avait 
été atteint. 

Ce dernier a dit souhaiter 
que le SPUQ, étant donnée sa 
situation particulière de syndi-
cat affilié à une centrale, 
prenne le leadership dans le 

Roch Denis, président de la FQPPU, Simone Landry, présidente du SPUQ et Gérald Larose 
ont participé à un débat midi le 21 février à l'UQAM. 

débat public «en suscitant des 
interventions, en les organisant 
de manière que ce ne soient plus 
seulement des individus —fort 
qualifiés par ailleurs — qui in-
terviennent, mais le syndicat 
lui-même, regroupement de 
coeurs et de cerveaux». 

Un déficit côté pensée 
De son côté, le président de 

la FQPPU — et aussi ancien 
président du SPUQ — , Roch 
Denis, saluait l'ouverture d'es-
prit et la compréhension de la 
CSN, qui «accepte que le SPUQ 
soit aussi affilié au regroupe-
ment syndical des profs d'uni-
versité.» 

Mais c'est sur ce qu'il a iden-
tifié comme une lacune côté 
pensée qu'il devait insister da-
vantage. «Notre pensée est ti-
mide. Elle se retrouve à la re-
morque des exigences de l'ac-
tion. Le défi syndical n'est pas 
au plan de l'action ou de l'or-
ganisation, mais bien de la pen-
sée»^, estime Roch Denis, selon 
qui le modèle industriel qu'on 
craignait voir s'installer à l'uni-
versité au début des années 70 
est bel et bien en place aujour-
d'hui. Pour répondre à cette 
attaque, il avance la nécessité 
de «refaire la coalition profes-
sorale, pour qu'elle se fasse en-
tendre d'une voix cohérente et 
forte.» 

Dans le débat qui suivit, 
Gérald Larose devait faire ob-
server que la seule défense des 
intérêts immédiats des mem-
bres conduisait immanquable-
ment au déclin du syndica-
lisme tout entier. Une opinion 
partagée par Roch Denis, pour 
qui les syndicats manquent à 
leur rôle s'ils limitent leur ac-
tion à la convention collective. 
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LE NOUVEAU TRÉSORIER CIE 

IA C S N EST M I C H E L LESSARCI 

Cest avec beaucoup de chaleur que les 250 délé-
gué-es au Conseil confédéral du 16 février ont 
salué et remercié Léopold Beaulieu, le trésorier de 
la centrale depuis 20 ans, qui s'en va prendre les 
rênes de Fondaction, le fonds de la CSN de déve-
loppement pour la coopération et l'emploi. 

Et c'est Michel Lessard (à droite, sur la photo 
du bas) que le conseil a élu pour le remplacer. 
Secrétaire général du Conseil central de Québec 
en 1991, puis président depuis 1992, Michel Les-
sard est devenu membre de la CSN en 1975: il 
travaiUait alors à la Caisse d'économie des travail-
leurs et des travailleuses de Québec, où il a par la 
suite occupé diverses responsabilités au sein du 
syndicat de l'institution. On le retrouve conseiller 
syndical à la Fédération du commerce de la CSN de 
1981 à 1984, puis, en 1988, conseiller syndical à la 
mobilisation dans le cadre de la négociation du 
secteur public. J.-P. P. 

FAITES U R E 

PROchAÎNE pARUriON: 1 9 M A R S 

BRIDGESTONE^FIRESTONE 
Î? r . . ^ _ I. -

/4près un conflit d'un peu 
plus de six mois, le tra-
vail a repris, à l'usine de 
pneus Bridgestone-Fires-
tone de Juliette. Mais ce 
n'est pas de gaieté de 
coeur que les travailleurs 
ont accepté, à 59,9%, le 
projet de convention col-
lective de l'employeur. 
Parce que le climat et les 
relations de travail sont 
dans «un état de crispa-
tion rarement vu», se-
lon l'expression utilisée 
par le président de la 
CSN, Gérald Larose. Sur 
le fond du problème, il 
n'y a rien de réglé! 

Décu, mais réaliste et 
responsable, le président 
du syndicat, Jean-Marie 

, , . . 

«La crise de la sécurité 
sociale est avant tout cel-
le de l'emploi», a tenu à 
rappeler le secrétaire gé-
néral de la CSN, Pierre 
Paquette, devant une cen-
taine de participants à un 
souper causerie organi-
sé le 26 février par la re-
vue L'Action nationale. 

À ses yeux, la reven-
dication du Québec à l'ef-
fet de rapatrier tous les 
outils nécessaires pour 
intervenir de façon judi-
cieuse en matière de sé-
curité du revenu, de for-
mation professionnelle et 
d'emploi prend toute sa 
dimension dans la situa-
tion présente. «Le Qué-
bec se retrouve sur une 
seule patte quand il veut 

MARS 
1996 

NUMÉRO 

Jean-Marie Bourret 

Bourret, a déclaré à la 
suite du vote qu'«au re-
tour, le syndicat va faire 
son travail pour faire 
respecter ses membres et 
mettre en place des mé-
canismes pour assainir 
le climat de travail.» 
Sans quoi, on risque de 
se retrouver dans la 
même situation à 

Pierre Paquette 

intervenir. Un progrès a 
quand même été réalisé 
avec la fusion chez la 
ministre Louise Harel 
des responsabilités en 
matière d'emploi et de 
sécurité du revenu pour 
les personnes aptes à tra-
vailler», a souligné le se-
crétaire général. 

l'échéance de la conven-
tion collective, en août 
1999. 

Les 734 syndiqués de 
Bridgestone-Firestone 
ont donc donné leur aval 
à une convention collecti-
ve d'ime durée de trois ans 
et demi, amortie d'un pro-
tocole de retour au travail 
qui exclut toute mesure 
disciplinaire contre les 
employé-es et les respon-
sables syndicaux. Elle 
contient la bonification 
des salaires de $2.06 à 
$2.69 l'heure (inflation et 
primes de nuit), ainsi que 
du RÉER. Au début du 
conflit, le salaire de base 
était de $17.59 (primes in-
cluses). M.C. 

• 

Par ailleurs, Pierre 
Paquette s'insurge contre 
les mesures du gouver-
nement à l'endroit des 
prestataires de bien-être. 
«Tant que l'État n'aura 
pas les moyens de finan-
cer un véritable pro-
gramme de formation 
professionnelle, com-
ment peut-il contraindre 
les gens à s'inscrire à 
des programmes menant 
à des emplois qui n'exis-
tent pas?» a-t-il deman-
dé. En ces matières, les 
droits des individus doi-
vent être respectés, ce qui 
ne signifie pas cependant 
que leurs responsabilités 
soient inexistantes. 

M.R. 

La CSN sur Internet: http://www.accent.net/csn 
Tarif d'abonnement spécial pour les membres de la CSN: $25/mois, 75 hres/mois: 514-737-6077 
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D i x ANS p l u s TAiid^ l ' U d e M b o u d e 
TOUjoURS SES chARqÉ^ES dfE COURS 
Les chargé-es de cours de 
l'Université de Montréal 
ont très m^oritairement 
donné au comité exécutif 
de leur syndicat le man-
dat de tenir, au moment 
jugé opportun, une grève 
d'avertissement dont la 
durée ne dépasserait pas 
une semaine. En effet, 
après quelque neirf mois 
de négociation, la situa-
tion est toujours au point 
zéro, l'attitude patronale 
ne permettant pas d'en-
treprendre une négocia-
tion raisonnée. 

Au cours des derniè-
res séances de négocia-
tion, les représentants 
syndicaux ont cherché à 
réaliser, conjointement 
avec les représentants de 
l'employeur, un portrait 
statistique des chargé-es 
de cours de l'Université 

François Cyr 

de Montréal. Peine per-
due. Les négociateurs pa-
tronaux ne reconnaissent 
même pas le pourcentage 
de l'enseignement donné 
au premier cycle univer-
sitaire par les chargé-es 
de cours. 

«Ce que les négocia-
teurs de l'Université de 
Montréal recherchent, 
dans cette négociation, 
c'est de revenir à des con-
ditions de travail qui pré-
valaient U y une dizaine 

SAGUENAY^LAOSAINT^JEAN 

LE boN SENS A PRÉVAIU 

Ce n'est pas en vain que le Syndicat des travail-
leuses en garderie du Saguenay-Lac-Saint-Jean aura 
manifesté devant le centre administratif de la Com-
mission scolaire du Lac Saint-Jean, à Aima, le 29 
janvier. Ce jour-là, on s'en souvient, par décision 
de la commission scolaire, une pré-maternelle 
ouvrait ses portes aux enfants de 3 à 5 ans à l'école 
Saint-Sacrement, en violation du moratoire impo-
sé par le gouvernement sur l'ouverture de nouvel-
les garderies. 

La CSN a protesté. La ministre de l'Éducation, 
Pauline Marois, est intervenue. Finalement, la com-
mission scolaire a décidé de retirer le projet. «Cet-
te décision est d'autant plus importante que 
d'autres projets sont en élaboration dans d'autres 
régions du Québec. Il ne s'agit pas ici de mettre en 
opposition l'école et la garderie, mais bien de 
préciser et de reconnaître leur rôle respectif et 
d'articuler de façon cohérente leur complémenta-
rité», a commenté Rosanne Tétreault, présidente 
du Conseil central des syndicats nationaux du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean. L.L. 

d'années, soit d'avoir des 
chargé-es de cours qui ne 
font que passer et qu'on 
peut remplacer à volon-
té», d'affirmer François 
Cyr, le président du Syn-
dicat des chargé-es de 
cours de l'Université de 
Montréal —le SCCUM, 
affilié à la FNEEQ-CSN. 

À chaque négociation, 
depuis l'existence du syn-
dicat, l'Université a refu-
sé de négocier tant et aus-
si longtemps qu'il n'y avait 
pas un mandat de grève 
sur la table. Pire encore, il 
a fallu sept ans pour faire 
reconnaître légalement le 
syndicat des chargé-es de 
cours, l'université ayant 
contesté l'existence 
même du syndicat jus-
qu'en Cour suprême du 
Canada 

«Malgré ce jugement 
de la Cour suprême re-
connaissant le SCCUM, 
la direction de l'Univer-
sité de Montréal n'a ja-
mais voulu reconnaître 
l'eûdstence de ce syndi-
cat, cherchant continuel-
lement à cacher l'existen-
ce même de ses chargé-es 
de cours, accuse François 
Cyr. À preuve: après neuf 
mois de négodatim, les 
représentants de l'Uni-
versité de Montréal refu-
sent de reconnaître le 
nombre de chargé-es de 
cours et le nombre de 
charges de cours qu'ils 
donnent et qui consti-
tuent près de la moitié de 
l'enseignement universi-
taire au premier cycle. » 

Détail significatif—et 
qui montre bien l'entête-
ment de la direction de 
l'université—, c'est la 
même personne qui était 
au dossierpour empêcher 
la formation du syndicat 
des chargé-es de cours qui 
est arùourd'hui le négocia-
teur patronal. De là l'ex-
pression «plus ça change, 
plus c'est pareil». 

H.J. 

SANTE 

«LE sysTÈME EST AU 

boRd du dÉRApAqE» 
fstimant que le réseau de la santé et des 
services sociaux ne se relèverait pas d'une 
deuxième vague de compressions budgétai-
res, la CSN entreprend une campagne pour 
amener le gouvernement à assurer un finan-
cement de transition pour permettre la ré-
forme des services de santé. 

En conférence de presse, le 24 février, 
Gérald Larose a prévenu le gouvernement 
que «le système est au bord du dérapage et 
qu'il va imploser» si on ne lui laisse pas le 
temps de digérer la première phase de chan-
gements. 

«La réforme est très mal engagée, a-t-il 
indiqué. Elle met en péril l'intégrité du ré-
seau et compromet ses caractéristiques fon-
damentales, soit la gratuité, l'accessibilité, 
l'universalité et sa gestion publique.» 

Au cours des prochains jours, les instan-
ces appropriées de la CSN définiront un plan 
d'action qui impliquera tous les paliers de la 
centrale, à commencer par les syndicats. Les 
comités de pilotage, constitués de militants 
des conseils centraux et des fédérations dans 
le secteur de la santé et des services sociaux, 
intensifieront leur travail auprès des régies 
régionales afin de présenter notre vision de 
la réforme pour que celle-ci réponde aux 
besoins de la population. 

Lors de la conférence de presse, le prési-
dent de la CSN était accompagné des deux 
vice-présidents, Marc Laviolette et Claudet-
te Carbonneau, ainsi que des présidences des 
organismes affiliés dans ce secteur, soit Mi-
chel Kane de la FPPSCQ, Louis Roy de la FAS 
et Suzanne Clément du SPTM. L.-S. H. 

R A P P E I ilVipORTANT 
Oans le cadre de la consultation en vue du 58*' 
Congrès de la CSN, les syndicats sont invités à 
exprimer leur «vision de la mission de la CSN à 
l'aube de l'an 2000» et sont priés de compléter le 
questionnaire qu'ils ont reçu à cette fin, puis de 
le faire parvenir au plus tard le 31 mars à : Vision 
de la mission de la CSN, Secrétariat général, 
1601 rue De Lorimier, Montréal, H2K 4M5. 
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f i s . 

ENCAN CUBAIN 

D E I A R T pOUR UNE 

boNNE OEUVRE 
f o u s aimez l'art et vous voulez poser une 
bonne action? Un encan et une exposition 
d'art cubain se tiennent à la galerie d'art du 
Centre interculturel Strathearn, 3680 rue 
Jeanne-Mance, à Montréal. Plusieurs orga-
nismes et ministères, dont la CSN, ont accor-
dé leur patronage à cette activité qui vise 
principalement à acheter des médicaments et 
du matériel thérapeutique pour un petit hô-
pital de Holguin, à Cuba. Des marraines com-
me Hélène Pelletier-Baillargeon et Francine 
Grimaldi ont apporté leur support. 

C'est le 6 mars, dans le cadre de la Fête 
internationale des femmes, que se tiendra 
l'encan, pour lequel 200 billets à $20 chacun 
sont vendus. 20 peintres, dont Ferron, Kline, 
Clémence Desrochers, ont donné des oeu-
vres. Des oeuvres d'artistes de Cuba sont 
présentées jusqu'au 7 avril. Information: 385-
6833 ou 982-1812. M.R. 

l E F R A N a i S A U M V A ÇA 
L E FRANÇAIS^ C'EST 

biEN plus QUE dES MOTS 
A^ous célébrerons bientôt la Semaine du français, 
qui se déroulera cette aimée du 18 au 22 mars. 

Nous vous invitons à mettre sur pied des activités 
reliées à la langue française dans votre milieu de 
travail et à utiliser le slogan «Le français, c'est bien 
plus que des mots». 

Votre syndicat recevra sous peu l'affiche et le 
dépliant contenant des jeux linguistiques. 

Nous vous encourageons à faire preuve d'origina-
lité dans le choix de vos activités. Vous pourriez 
poser votre candidature l'année prochaine afin d'ob-
tenir un Mérite du français au travail pour l'organi-
sation d'ime Semaine du français en mars de cette 
année. Ce prix est décerné par l'Office de la langue 
française. 

Les salarié-es de la CSN sont invités pour leur part 
à participer, le 28 mars, à un pique-nique linguistique, 
en marge de cet événement. Cette activité se déroule-
ra sur l'heure du dîner au 1601 de Lorimier, à Mon-
tréal, au sous-sol. Au menu du jour: une dictée don-
née par le président Gérald Larose et des jeux linguis-
tiques animés par Michel Rioux, du Service de l'infor-
mation. 

Jacinthe Pilon 

CoqÉNÉRATioN 

d'ÉlECTRiciTÉ 

C'est la première usine 
de ce genre à se syndi-
quer à la CSN. Ils sont 25 
travailleurs, et Us produi-
sent de l'électricité à par-
tir de la vapeur obtenue 
par la combustion de ré-
sidus du bois. L'entrepri-
se se nomme Cogénéra-
tion de Chapais et le syn-
dicat, qui a déposé sa re-
quête en accréditation le 
14 février, sera affilié à la 
Fédération des travail-
leurs du papier et de la 
forêt. 

CARAqCS MoNTÉRÉqic 
Les 25 travailleurs de Du-
val Chevrolet, un garage 
situé à Longueuil, ont de-
mandé au ministère du 
Travail, le 21 février, 
d'être représentés par le 
Syndicat des employé-es 
de garages de la Monté-
régie — CSN. L'unité de 
négociation visée ne 
comprend pas les em-
ployées de bureau, les 
vendeurs, les gérants, les 
aviseurs techniques et les 
«daim men». 

DisTRibuTÏON 

aUm e n t aI r e MansIon 
Les 31 salarié-es de Dis-
tribution alimentaire 
Mansion, à Montréal, ont 
aussi déposé leur requê-
te en accréditation CSN, 
«afin d'obtenir une con-
vention collective avec 
des heures et des condi-
tions de travail humai-
nes, décentes et honnê-
tes». 

ComFort Inn 
ET REiNE'ElizAbETh 

Le 26 février, la CSN a 
déposé, au Bureau du 
commisaire général du 
travail, une requête en ac-
créditation pour repré-
senter les 20 employé-es 
de la buanderie, de la 
maintenance, ainsi que 

SUR LE SCFP AU CASINO DE HULL 

LA C S N A QAIN DE CAUSE 
Le commissaire du travail André Buissière 
vient de déclarer irrecevables les deux re-
quêtes en accréditation déposées par deux 
syndicats de la FTQ, le 13 novembre, afin de 
représenter les 600 à 800 futurs employés 
du Casino de HuU. 

Le commissaire Buissière donne ainsi rai-
son à la CSN qui, le 27 novembre, avait 
déposé une requête en irrecevabilité contre 
le SCFP-FTQ, section locale 3888 et section 
locale 3900. La CSN soumettait que leurs 
requêtes en accréditation, d'une part pour 
représenter les croupiers, et d'autre part 
représenter tous les salariés du futur Casi-
no de Hull, allaient à rencontre de l'écono-
mie générale du Code du travail puisque le 
Casino étant en construction, l'entreprise 
ne se trouvait pas en situation d'opérer des 
activités normales; en conséquence, il ne 
pouvait être considéré que des employés y 
travaillaient. 

La décision du commissaire Buissière re-
pose essentiellement sur deux motifs. Le 
premier est qu'il ne saurait être question de 
syndiquer les employés d'une future entre-
prise avant même qu'eUe ne prenne forme. 
Le deuxième motif concerne le caractère 
représentatif. Il lui semble déraisonnable 
«qu'une poignée de salariés en formation, 
de futurs cadres, pour la plupart, auraient 
été appelés à choisir le syndicat des futurs 
salariés de l'entreprise telle qu'on la con-
naîtra pendant de nombreuses années». 

T.J. 

les préposé-es aux cham-
bres, de l'hôtel Comfort 
Inn de Pointe-Claire, dans 
l'ouest de la métropole. 
Administré par Joumey's 
End, cet hôtel dispose de 
100 chambres. 

Le même jour, les sept 
employé-es du Club de 
santé de l'hôtel Reine-Eli-
zabeth, à Montréal, ont 
eux aussi adhéré à la 
CSN, rejoignant ainsi les 
600 autres employé-es de 
l'hôtel, membres de la 
CSN depuis le début des 
années 80. 

HÔTEI O u A l i T y 
Le Bureau du commis-

saire général du travail a 
délivré son certificat d'ac-
créditation au Syndicat 
des travailleuses et des 
travailleurs du Quality 
Hôtel (CSN). Le nouveau 
syndicat représente les 
25 employé-es de la buan-
derie, de l'entretien, de la 
maintenance, ainsi que 
les préposé-es aux cham-
bres de l'établissement 
hôtelier du 3440 avenue 
du Parc, àMontréal. C'est 
un premier syndicat pour 
ce groupe de salarié-es. 
L'hôtel est également ad-
ministré par Journey's 
End. 

J.-P. P. et M.C. 
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LE BOYCOTT SE POURSUIT 

BÉATRICE A U TÊTE (IURE! 

Un commissaire du travail a dernièrement rendu 
une décision à l'effet que les compagnies Béatrice 
et Crescent — fabricants de yogourts de toutes 
sortes—constituaient un seul et unique employeur. 
Qu'ils portaient donc la même culotte. Et pire 
encore, que Béatrice avait organisé une opération 
qui visait à liquider Crescent, de façon à se sous-
traire à ses obligations prévues au Code du Tra-
vail. 

Rappelons quelques faits de cette saga qui dure 
depuis déjà quatre ans. 

Béatrice-Crescent avait alors quelque 20 % du 
marché du yogourt dans la Belle province. En no-
vembre 1991, Crescent déclenche un lock-out. Béa-
trice décide de devenir active au Québec. Quelques 
mois plus tard — le hasard peut-être! —, Crescent 
ferme ses portes et Béatrice décide de gérer direc-
tement la production, sauf pour les produits ven-
dus dans l'Est du Canada, dont la fabrication s'est 
faite pendant deux ans dans la région de Granby. 
Donc, dehors les ouvriers et les ouvrières de Cres-
cent... on ne vous aime plus! 

Mais les ouvriers et les ouvrières, c'est bien 
connu, n'aiment pas se faire traiter de façon aussi 
cavalière. Aussi organisent-ils un boycottage des 
produits Béatrice-Crescent. Avec un succès réel 
puisqu'en peu de temps, sa part du marché québé-
cois dégringole de 20 à 1,8%. Ce qui prouve que les 
amateurs de yogourt sont des personnes qui ont un 
sens aigu de la morale. 

Mais la Béatrice a la tête dure. Elle refuse de 
réembaucher ou de dédommager ses employé-es. 
On peut l'aider à changer d'idée en continuant de 
boycotter ses produits. Et vous pouvez le faire le 
coeur léger, car c'est une décision prise en congrès 
de la CSN. H.J. 

TROP dlNfiRiMiiÈRES? 
/4yant appris que le mi-
nistère de l'Éducation 
comptait procéder, dès 
cet automne, à un contin-
gentement dans l'admis-
sion au programme de for-
mation en technique de 
soins infirmiers, la 
FNEEQ-CSN a fait savoir 
qu'elle comprenait mal 
comment le virage ambu-
latoire pouvait conduire à 
un gel dans l'embauche 
d'infirmières. 

La FNEEQ déplore 
qu'au moins 300 ensei-
gnants soient touchés par 
ces mesures. Aucim recy-
clage n'est encore prévu. 
«DM jamais vu comme 
coupures», a commenté le 
président Oliva Bouchard, 
déplorant l'absence de 
consultation ou de con-
certation. 

À l'automne, les ins-
criptions seront réduites 
de 30%. Durant les deux 

LANAUDIERE 

U N CACIEAU D^ADISU INSENSÉ 
À la demande de la minis-
tre de l'Éducation, Pauli-
ne Marois, le Conseil su-
périeur de l'éducation 
entamera des audiences 
publiques sur la décision 
controversée de l'ex-pre-
mier ministre Jacques Pa-
rizeau de doter son comté 
de l'Assomption d'un cé-
gep public. Perçue com-
me un cadeau de départ 
aux électeurs de son com-

té, cette décision de M. 
Parizeau défie toute logi-
que dans le contexte des 
rationalisations auxquel-
les le gouvernement sou-
met les contribuables qué-
bécois. Une coalition de 
Lanaudière, qui comprend 
notamment les employé-
es de soutien et les ensei-
gnants du Cégep Joliette 
de Lanaudière, la FNEEQ 
et la CSN, propose plutôt 

années suivantes, elles 
seront réduites d'un autre 
20%. Plus de 5,000étudian-
tes devaient obtenir un di-
plôme d'études collégia-
les en soins infirmiers au 
coiUB des trois prochai-

nes annees. 
Oliva Bouchard en a 

appelé au bon sens du 
ministère afin qu'il per-
mette aux groupes repré-
sentatifs de participer au 
débat. M.R. 

SYLVANIA 

DoNNANT'̂ doNNANT 
£es 200 employé-es de la compagnie Sylvania, à 
DrummondviUe, ont donné leur accord, dans une 
proportion de 83.4%, à une nouvelle convention 
collective d'une durée de trois ans. Celle-ci prévoit 
des augmentations de salaire totalisant 6%. À la fln 
de la convention collective, le salaire horaire moyen 
sera passé de $15.21 à $16.12. En contre-partie, les 
syndiqué-es ont consenti des concessions au chapi-
tre du temps supplémentaire: les heures de travail 
planifiées pour le dimanche étaient auparavant ré-
munérées à taux double; désormais, elles le seront à 
temps et demi. Les travailleuses et les travailleurs 
de cette usine de fabrications de lampes incandes-
centes et de tubes fluorescents ont accepté ces 
concessions afin d'aider l'entreprise en difficulté et 
pour conserver leurs emplois. La compagnie Sylva-
nia appartient, depuis 1993, à des intérêts alle-
mands: Ofram. M.C. 

Oliva Bouchard 
de transformer le collège 
en véritable institution 
d'enseignement régional. 

Des campus publics rat-
tachés au cégep régional 
de Lanaudière pourraient 
être mis sur pied à l'As-
somption, àRepentigny et 
dans laMRC des Moulins. 
La proposition de la coali-
tion a l'avantage de res-
pecter le cadre budgétai-
re du gouvernement et 
permet des économies 
d'échelle en évitant le dé-
doublement de structures 

administratives tout en 
assurant l'offre de service 
aux étudiants. 

Le président de la 
FNEEQ-CSN, OUva Bou-
chard, a pour sa part mis 
en lumière le fait que la 
décision de M. Parizeau 
reposait sur une étude dé-
mographique bidon con-
cernant la clientèle étu-
diante potentielle dans la 
région. M.L. 
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Une entente modèle chez Normick-Perron de Senneterre 

Les scieries sont sorties 
du bois Luci« Laarin 

^ ^ e n'est qu'au milieu de la 
décennie 1970 que les tra-
vailleurs de scieries ont com-
mencé à se syndiquer. Pendant 
ce temps, dans les papetières, 
les syndicats, déjà vieux de plus 
d'un quart de siècle, s'affai-
raient à ciseler leurs conven-
tions collectives, chose que 
leur permettaient la valeur et 
l'abondance du bois. 

Les travailleurs de scieries 
étaient loin derrière. En 1995, 
certains syndicats avaient en-
core pour principale revendi-
cation la réduction de la se-
maine de travail de 44 à 40 heu-
res! Mais la raréfaction du bois, 
les exigences en matière de re-
boisement et d'environne-
ment, ainsi que les nouvelles 
normes internationales ont fait 
de la fibre de bois un objet de 
convoitise pour les grandes 
entreprises propriétaires de 
papetières. Les syndicats de 
scieries ont alors pu accroître 
leurs exigences et obtenir rapi-
dement des conventions col-
lectives aussi intéressantes, en 
plusieurs points, que celles des 
ouvriers du papier qui leur ont 
souvent servi de modèle; congé 
à traitement différé, pro-
gramme de formation, régime 
de retraite, assurance dentaire, 
gestion participative sont ve-
nus s'ajouter à des augmenta-
tions de salaires parfois subs-
tantielles. 

Prévoir demain 
Les travailleurs de Normick-

Perron, pour leur part, avaient 
identifié deux priorités: la sécu-
rité d'emploi et l'amélioration 
des conditions de retraite; ces 
revendications ont été satisfai-
tes à 90% avec, en plus, des 
améliorations pécuniaires (sa-
laires et fonds de pension) pou-
vant atteindre 24,7%! 

«Les gens sont contents. L'en-

Après des années de disette, le vent a enfin tourné en faveur des tra-
vailleurs de scieries du Nord-ouest québécois. Ces derniers en ont profité 
pour rattraper certains retards historiques et faire même quelques per-
cées nettement avant-gardlstes. Cinq syndicats de la région, affiliés à la 
FTPF-CSN, avalent déjà, au cours des deux dernières années, aligné une 
fort impressionnante série d'acquis: voilà qu'un sMème, celui des tra-
vailleurs de Normick-Perron, à Senneterre, vient de s'ajouter à la liste. 

Michel Saint-Pierre, représentant à la prévention, Patrice 
Dubois, vice-président, Daniel Pelletier, président du syn-
dicat, et Daniel Chiasson, membre du comité de négo-
ciation. «La santé-sécurité, c'est la plus belle place pour 
entreprendre la gestion participative! Chez nous, le syn-
dicat a obtenu des modifications à de nouvelles machi-
nes, en vue de réduire le bruit et la poussière», déclare Mi-
chel Saint-Pierre, qui est maintenant consulté par l'em-
ployeur chaque fois qu'un travailleur refuse une assigna-
tion temporaire ou qu'un accidenté revient au travail. 

tente a été votée à 84,2%. Etavec 
les garanties d'emploi qu'on a 
négociées, on est sûrs de garder 
nos 160 membres pour les cinq 
années à venir!», déclare Daniel 
Pelletier, président du syndicat. 
La convention stipule en effet 
qu'aucune réduction d'effectifs 
ne peut se faire si ce n'est par 
attrition ou à cause de change-
ments technologiques; et dans 
ce dernier cas, le consensus 
entre les deux parties est re-
quis. C'est la première fois 
qu'un syndicat obtient sembla-
ble garantie dans une scierie, 
de dire Marcel Duval, conseiller 
syndical à la fédération. 

Les syndiqués ont aussi ob-
tenu un programme qui ajoute 
à l'indemnité de départ (une 
semaine de salaire par année 
de service) un supplément 
mensuel de transition de $15 

pour un salarié préretraité de 
60 ans comptant 20 années de 
service, ainsi que le maintien 
de l'assurance-vie-maladie jus-
qu'à 65 ans. De plus, une assu-
rance-vie de $5,000 est offerte 
aux salariés au moment de la 
retraite. «Avec une moyenne 
d'âge de plus de 40 ans et 15 à 
20 ans d'ancienneté, les syndi-
qués étaient très préoccupés par 
la question de la retraite>y, expli-
que le président. 

L'information circule! 
Les gains des travailleurs ne 

s'arrêtent pas là. Un budget at-
teignant 4 à 5% de la masse sa-
lariale sera réservé à un pro-
gramme de formation admi-
nistré conjointement. Un nou-
veau type de gestion en matière 
de relations de travail sera im-
planté, à l'exemple de ce qui 

André Michaud, directeur 
de l'usine: «Il faut travailler 
avec les employés: il n'y a 
pas d'autre façon. C'est eux 
qui sont les plus proches de 
la production; c'est eux qui 
peuvent faire que l'entre-
prise marche ou non.» 

existe déjà, de façon informelle, 
en santé-sécurité. L'employeur 
déposera à chaque paie le 
pourcentage prévu pour les va-
cances, mais celui-ci sera mis 
en fiducie; les intérêts seront 
versés au syndicat pour finan-
cer ses loisirs. Etc. 

Il est à prévoir que les bons 
coups se multiplieront. La 
FTPF a pris l'habitude de réu-
nir les syndicats de scieries de 
la région pour faire le point sur 
leurs négociations. De plus, à 
Senneterre, les nouvelles circu-
lent rapidement depuis que les 
deux syndicats CSN de scieries, 
celui de Normick-Perron et ce-
lui de Donohue, partagent le 
même local syndical! 


